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Affaires courantes

ment unanime pour que la motion suivante soit mise aux voix
sans débat ni amendement.

Je propose:
Que les noms des députés suivants soient ajoutés à la liste des membres

associés du Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre:
Stephen Harper et Ted White.

(La motion est adoptée.)

[Français]

M. Peter Milliken (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, je crois que vous obtiendriez le consentement una-
nime pour que la motion suivante soit mise aux voix sans débat ni
amendement.

Je propose, appuyé par le whip en chef du gouvernement: Que
le 105e rapport du Comité permanent de la procédure et des
affaires de la Chambre, présenté à la Chambre aujourd'hui, soit
adopté.

(La motion est adoptée.)

[Traduction]

LE CODE D'ETHIQUE

M. Peter Milliken (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, je demande le consentement unanime de la Cham-
bre pour présenter une motion d'adoption qui, je pense, sera elle
aussi adoptée sans débat ni amendement.

Je propose que le deuxième rapport du Comité mixte spécial
sur un code d'éthique, présenté à la Chambre plus tôt
aujourd'hui, soit adopté.

(La motion est adoptée.)

0 (1510)

LE MAINTIEN DE LA PAIX

L'ordre du jour appelle: Initiatives ministérielles

M. Peter Milliken (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, si vous consultez la Chambre, je crois qu'elle sera
d'accord pour que la motion n° 22 figurant parmi les initiatives
ministérielles et proposée au nom du ministre de la Défense
nationale soit retirée du Feuilleton.

Le Président: Est-ce d'accord?

Des voix: D'accord.

(La motion est retirée.)

* * *

PÉTITIONS

LA FISCALITE

M. Paul Szabo (Mississauga-Sud, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, conformément à l'article 36 du Règlement, je tiens à pré-

senter une pétition qui circule dans tout le Canada. Cette pétition
en particulier est signée par un certain nombre de Canadiens de
Yellowknife, dans les Territoires du Nord-Ouest.

Les pétitionnaires désirent attirer l'attention de la Chambre
sur le fait que tenir maison et prendre soin d'enfants d'âge
préscolaire constituent une profession honorable dont on ne
reconnaît pas toute la valeur pour notre société. Ils affirment
aussi que la loi de l'impôt sur le revenu est discriminatoire à
l'égard des familles qui décident.de s'occuper elles-mêmes de
leurs enfants d'âge préscolaire et de leurs membres qui sont
handicapés, atteints d'une maladie chronique ou âgés.

En conséquence, les pétitionnaires prient le Parlement de
prendre des mesures pour supprimer la discrimination fiscale à
l'endroit des familles qui décident de s'occuper elles-mêmes de
leurs enfants d'âge préscolaire et de leurs membres qui sont
handicapés, atteints d'une maladie chronique ou âgés.

QUESTIONS AU FEUILLETON

M. Peter Milliken (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, je demande que les autres questions restent au
Feuilleton.

Le Président: Est-ce d'accord?

Des voix: D'accord.

[Français]

DEMANDES DE DOCUMENTS

M. Peter Milliken (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, je suggère que tous les avis de motion portant
production de documents soient réservés.

[Traduction]

M. Williams: Monsieur le Président, le 14 juin 1995, j'ai
inscrit au Feuilleton un avis de motion réclamant la production
d'une copie des plans opérationnels et des aperçus de dépenses
préparés par les ministères et les organismes. Ce sont les docu-
ments que le gouvernement entendait publier aux termes de la
nouvelle politique sur les aperçus de dépenses et les plans opéra-
tionnels qu'on était censé déposer au printemps. A la fin des
vacances d'été, nous attendions encore certains de ces docu-
ments et c'est pourquoi j'ai fait inscrire une motion au Feuille-
ton.

Nous attendons toujours que le gouvernement soumette ces
documents. Ce ne sont pas de nouveaux documents. Ce sont ceux
que les ministériels ont proposé de déposer dans le cadre de la
nouvelle procédure d'examen des dépenses gouvernementales.

Quand pouvons-nous nous attendre à recevoir les documents
que nous aurions dû avoir depuis des mois?

M. Milliken: Monsieur le Président, à ma connaissance, on a
soumis ces documents aux divers comités permanents de la
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